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ARTICLE 14

I. – Supprimer l’alinéa 35.

II. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 39 :

« III. – Sans préjudice du I, une période d’interdiction de travaux sur les haies est fixée dans chaque 
département par l’autorité administrative compétente en tenant compte des périodes sensibles pour 
les espèces à enjeux locaux au regard des périodes de nidification et des spécificités et conditions 
climatiques et pédologiques du département. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Horizons et apparentés vise à territorialiser la période d’interdiction de 
travaux sur les haies selon les spécificités propres à chaque département.

Etant donné la diversité des conditions climatiques et pédologiques sur le territoire français, entre 
Nord et Sud, entre zone de plaine et zone de montagne, appliquer de manière indistincte une même 
période d’interdiction de travaux sur les haies conduit à une disposition déconnectée de la réalité 
des territoires, et réduit donc son acceptabilité et sa bonne application sur l’objet de la mesure : la 
protection d’habitats pendant la période de nidification.
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La politique agricole commune prévoit, dans la conditionnalité des aides, une bonne condition 
agricole et environnementale (BCAE 9), demandant la définition de l’interdiction d’une période de 
taille des haies. Rien n’interdit une application différentiée, adaptée au territoire, de cette 
disposition, une telle différentiation étant d’ores et déjà mobilisée sur d’autres dispositions de la 
conditionnalité.


